
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce 

formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 
 

 

‘ 
Ministère chargé de 
l'environnement 

Demande d’examen au cas par cas préalable 
à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale  

Article R. 122-3 du code de l’environnement 
 
 
 

Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité environnementale  
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative  

 
 

 

  

 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

 
Date de réception :  Dossier complet le :  N° d’enregistrement : 

     
 

   

 

1. Intitulé du projet 
   

     

   

 

2. Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionnaire(s) 
   

 
2.1 Personne physique 

 
  

 Nom  Prénom   

 2.2 Personne morale    

 Dénomination ou raison sociale     
      

  
Nom, prénom et qualité de la personne 
habilitée à représenter la personne morale 

  
  

 RCS / SIRET |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|  |__|__|__|__|__| Forme juridique     

     

 Joignez à votre demande l’annexe obligatoire n°1    

   

 
3. Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement et 

dimensionnement correspondant du projet 
 

  

 N° de catégorie et sous-catégorie 
Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie 

(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)  
  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

   

 4. Caractéristiques générales du projet  

  

 

 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire 
   

 4.1 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

   

N° 14734*03 

 

Projet d'aménagement sur la parcelle BH174 à Fort de France   

CARRIERE PDN SAS

Henri ERNOULT, Président

SAS

 

"41" Aires de stat ionnement ouvertes au 

public 

"47-a" Premiers boisements et 

déboisements 

 

Il est prévu 58 places de parking  dont 6 places handicapées.  

Répart it ion suivante : 52 places pour les commerces  et  6 places pour le dépôt. 

Le caractère boisé de la parcelle n'est à ce stade pas connu. 

 

Le projet  se situe sur le territoire de  la ville  de FORT DE FRANCE, Rue des Brisants carrière ERNOULT Pointe des Nègres.  

Il est situé dans un environnement de bâtiments commerciaux et de dépôts.  

 

Le terrain d'assiette du projet abrite 5 bâtiments d'une surface totale de 814m²,   dont 2 de ces derniers seront démolis 

(bâtiments 1et 2)  pour une surface de 584m². 

Les 3 bâtiments  restant  sont une centrale à béton d'une surface de 100m² et 2 autres bâtiments de bureaux  d'une surface 

totale de  230 m² ( bâtiments 3 et 4). 

Un aménagement paysager permettra de compléter l'aménagement : la végétation du site sera constituée essentiellement par 

des plantations fleuris, des palmiers et quelques arbres.

3 9 3 6 0 5 4 7 2 0 0 0 1 7

23/08/2022 24/08/2022 D 2022 - 0551
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4.2 Objectifs du projet   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

4.3 Décrivez sommairement le projet 
     4.3.1 dans sa phase travaux 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

     4.3.2 dans sa phase d'exploitation   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

   

 

Le projet consiste en la réalisation de 2 bâtiments de commerces et de dépôts le long de la rivière.  

La zone  UEM dans le futur PLU sera un secteur à vocation d'act ivités mixtes (Commerces et Entrepôts). 

 

Les constructions se situent sur des plateformes existantes qui seront légèrement terrassées, le profil  de la voie longeant la 

rivière sera modifié  ce qui permettra de recalibrer cette dernière. 

A ce stade il n'est pas envisagé de travaux dans la rivière. 

A l'issue des travaux, il est prévu de procéder à une division de la parcelle BH 174  en 4 parcelles : 

Lot 1 : Centrale à béton,   

Lot 2 : Les voies de désertes,   

Lot 3 : Projet Actuel Bâtiments de commerces et Dépôts,    

Lot 4 : bâtiment existant de bureaux. 
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4.4 A quelle(s) procédure(s) administrative(s) d'autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 

La décision de l’autorité environnementale devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s). 
   

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

   

4.5 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser les unités de mesure utilisées   

Grandeurs caractéristiques Valeur(s)   

 

  

4.6 Localisation du projet    

Adresse et commune(s) 
d’implantation 

 Coordonnées géographiques1 Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  
  

 
   

Pour les catégories 5° a), 6° a), b) 
et c), 7°a), b) 9°a),b),c),d), 
10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 34°, 
38° ; 43° a), b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement : 
 
Point de départ : 

 
 
 

 

 

 
Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 
 
 

 

 

 
Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  

 

   

   Point d'arrivée : Long. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _  Lat. _ _ ° _ _ ' _ _ '' _    

  
Communes traversées :  

   

        

  
Joignez à votre demande les annexes n° 2 à 6 

 

    

4.7 S'agit-il d'une modification/extension d'une installation ou d'un ouvrage existant ? Oui  
 

Non  
 

  

    4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage a-t-il fait l'objet d'une évaluation 
environnementale ? 

Oui  
 

Non  
 

  

    4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les 
différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? 

 

 

  

  

                                                 
1  Pour l'outre-mer, voir notice explicative 

En dehors de la présente demande, le projet est soumis à  : 

- Déclaration au t itre de la Loi sur l'Eau. Le projet est concerné par la rubrique 2.1.5.0 des art icles L-214-1 et suivants du Code 

l'Environnement en raison de la surface du  bassin versant intercepté par la totalité de la parcelle (2.8 ha). 

- Dépôt d'un Permis de Construire le 20-06-2022.

Surface totale du projet et nombre de Bâtiments à construire : 

Superficie des bâtis existants :  

 

Nombre de niveau : 

Nombre de places de parkings : 

 

749.12 m2(bâti 2)+1012.68 m2(bâti 1) 

330 m2 (centrale à béton et 2 

bâtiments de bureaux) 

1 seul RDC 

58 places de parking

Le projet est localisé au nord de la 

pointe des Nègres, à l'ouest de la rue 

des Brisants sur la commune de Fort-

de-France. 

 

Le projet est implanté sur la parcelle 

cadastrale BH174.

6 1 0 5 4 4 86O 14 3 6 0 1 48N
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5. Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée  
 

 
Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services 
instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque 
direction régionale. 
Le site Internet du ministère en charge de l'environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de 
cas par cas, la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire. 

      

 Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?  

 

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?  

  

 
 
 
 
 
 
 

 En zone de montagne ?   

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone couverte 
par un arrêté de 
protection de biotope ? 

  

 

 Sur le territoire d’une 
commune littorale ? 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle 
(nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique ou un parc 
naturel régional ? 

 

  

 
 
 
 
 
 
 

 

 
Sur un territoire couvert par 
un plan de prévention du 
bruit, arrêté ou le cas 
échéant, en cours 
d’élaboration ? 

 

  

 
 
 
 
 
 

 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un 
monument historique ou 
ses abords ou un site 
patrimonial remarquable ? 

 

  

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone 
humide ayant fait l'objet 
d'une délimitation ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

La parcelle de projet se situe en dehors de tout périmètre grevé par une ZNIEFF. 

La ZNIEFF la plus proche est située à 1.2 km au nord-ouest du projet.

La parcelle de projet n’est pas concernée par un Arrêté de protection Biotope

Le projet est localisé sur la ville de Fort-de-France

Le projet se situe en dehors d’un parc naturel régional

Le projet se situe en dehors d'un territoire couvert par un plan de prévention de 

bruit .

Le site est situé à l’intérieur d’un périmètre de monument historique : Monument 

historique inscrit  du Phare de la Pointe-des-Nègres situé à environ 120 m au sud la 

parcelle de projet. 

Le projet n’est pas concerné par une zone humide identifiée lors de l’étude d’impact 

de 2015. 

La zone de projet et la végétation observée sur le site d'étude ne laisse pas présager 

l'existence d'une zone humide.
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Dans une commune 
couverte par un plan de 
prévention des risques 
naturels prévisibles (PPRN) 
ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 

 

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ? 

 

  

 
 
 
 
 
 
 

 
Dans un site ou sur des sols 
pollués ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dans une zone de 
répartition des eaux ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Dans un périmètre de 
protection rapprochée 
d'un captage d'eau 
destiné à la 
consommation humaine 
ou d’eau minérale 
naturelle ? 

  

 
 
 
 
 
 
 

 Dans un site inscrit ?   

 
 
 
 
 
 
 

 
Le projet se situe-t-il, dans 

ou à proximité : 
Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

 D’un site Natura 2000 ?   

 
 
 
 
 
 

 D’un site classé ?   

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PPRN de la ville de Fort de-France a été approuvé en novembre 2013.

La zone d’étude n’est pas reconnue comme un site pollué. 

Le site BASIAS le plus proche est situé à 400 m au nord-est du site. 

Le projet se situe en dehors de tout périmètre de captage des eaux potables.

Le projet est situé en dehors de tout périmètre de sites inscrits.

Le projet est situé en dehors de tout périmètre de sites classés 
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6. Caractéristiques de l'impact potentiel du projet sur l'environnement et la santé humaine au vu des informations 

disponibles 
 
 

 
6.1 Le projet envisagé est-il susceptible d'avoir les incidences notables suivantes ? 
Veuillez compléter le tableau suivant : 

 
 

 
 

Incidences potentielles 
Oui Non 

De quelle nature ? De quelle importance ?  
Appréciez sommairement l'impact potentiel  

 

 Ressources 

Engendre-t-il des 
prélèvements 
d'eau ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il excédentaire 
en matériaux ?   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-
sol ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Milieu naturel 

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 
2000, est-il 
susceptible d’avoir 
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) au 
Formulaire Standard 
de Données du site ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Le projet n'engendre pas de prélèvement d'eau dans le milieu.

La nature du projet n'est pas susceptible d'engendrer des drainages ou 

modifications prévisibles des masses d'eaux souterraines.

Les constructions se situe sur des plateformes existantes qui seront 

légèrement terrassées. 

En parallèle, il est prévu que  le profil  de la voie longeant la rivière soit  

modifié . 

Le bilan des terres de l'opération n'a pas été réalisé à ce stade des études.

Le bilan des terres n'a pas été réalisé à ce stade des études.

Il convient de rappeler néanmoins que d’après les données Corine and Land 

Cover en date de 2018, le terrain est situé dans un t issu urbain discontinu. 

- Une part ie de la parcelle est déjà occupée par des activités (Nord-ouest) 

- Le reste de la parcelle est en friche 

- La part ie ouest de la zone de projet (à l’ouest de la ravine) , est caractérisée 

par des zones d’activités industrielles et commerciales. 

- La part ie est de la zone de projet est identifiée comme une zone 

résidentielle avec la présence d’immeubles et de maisons individuelles. 

De manière générale, la zone d’étude est déjà fortement anthropisée.
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Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité particulière 
énumérées au 5.2 du 
présent formulaire ? 

  

   

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
Risques 

 

Est-il concerné par 
des risques 
technologiques ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Est-il concerné par 
des risques naturels ?   

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ? 
Est-il concerné par 
des risques 
sanitaires ? 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
 

Nuisances 

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Est-il source de 
bruit ? 
Est-il concerné par 
des nuisances 
sonores ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Le site d’étude est situé en zone UE à savoir les « zones destinées à l’accueil 

d’act ivités économiques (art isanales, commerciales, industrielles ou 

d’entrepôt) qui ne sont pas compatibles avec le voisinage d’habitat ions ».   

La parcelle n'est pas concernée par le Plan de Protection contre les Risques 

Technologiques (PPRT) de la SARA (commun à Antilles Gaz).

La zone d'étude est concernée par : 

- Un aléa inondation fort défini sur l'extrémité ouest de la parcelle de projet  

- Un aléa mouvement de terrain faible à fort 

- Un risque sismique fort  

La parcelle de projet se situe essentiellement en zone d’enjeu fort existant.  

La parcelle de projet est située en zonage réglementaire jaune et orange 

bleue (au niveau des aléas fort mouvement de terrain et inondation).

La nature du projet n'est pas susceptible d'engendrer des risques sanitaires.

 Durant la phase travaux, les principaux déplacements seront liés à la  

circulat ion d'engins de chantier (camions, pelles etc.).  

 

En phase exploitat ion, seuls les employés et usagers du site circuleront.  

Durant la phase travaux, les principaux bruits seront liés à la circulat ion 

d'engins de chantier (camions, pelles etc.) et à leur fonctionnement. A terme,  

le bruit  engendré par les activités sur la parcelle ne devrait  pas modifier 

notablement l'ambiance sonore du quart ier. Les émissions sonores seront 

conformes à la réglementation. A noter que la parcelle de projet est localisée 

à proximité de zones industrielles et commerciales.
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Engendre-t-il des 
odeurs ? 
Est-il concerné par 
des nuisances 
olfactives ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
vibrations ? 

 

Est-il concerné par 
des vibrations ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses 
? 
Est-il concerné par 
des émissions 
lumineuses ? 

 
 
 
 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Emissions 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?   

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
rejets liquides ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
effluents ?   

   

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, inertes, 
dangereux ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 Les eaux pluviales feront l'objet d'une attention part iculière.  Les émissions 

olfact ives seront conformes à la réglementation. 

 

Les eaux usées seront renvoyées vers le réseau d'assainissement collect if et 

ne seront pas traitées sur place.

Les bâtiments pourront être source de lumières et de nouveaux candélabres 

pourront être installés. 

Compte tenu de la nature du projet , les émissions lumineuses resteront 

faibles et limitées, notamment au regard de l'urbanisation actuelle autour du 

site. 

Les émissions lumineuses générées seront conformes à la réglementation.

En phase travaux les rejets dans l'air seront liées aux gaz d'échappement des 

engins de chantier et aux poussières liées aux phases de terrassements.  

 

En phase exploitat ion  les rejets dans l'air seront liés aux gaz d'échappement 

des véhicules sur le parking.

Cf.effluents

Les effluents émis par le projet concernent les eaux usées. En phase 

exploitat ion, le projet engendrera  entre 50 et 1000 EH qui seront renvoyés 

vers le réseau de collecte des eaux usées public et  traités par la Station 

d'ODYSSI.

En phase travaux, le chantier pourra être source de déchets. 

En phase exploitat ion , l'occupation des bâtiments de commerce impliquent 

la production de déchets  en fonction de l'act ivité retenue. 

Ceux-ci seront stockés dans des bennes à ordures implantées sur le site et 

collectés par le réseau de ramassage des ordures ménagères. 

Aucun déchet dangereux ne sera produit. 
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Patrimoine / 
Cadre de vie 
/ Population 

Est-il susceptible de 
porter atteinte au 
patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements),  
notamment l’usage 
du sol ? 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

 
6.2 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'être cumulées avec d'autres projets existants ou 

approuvés ? 
 

 

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquelles :  
 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

    

 6.3 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d'avoir des effets de nature transfrontière ?   

 Oui  
 

Non  
 

Si oui, décrivez lesquels :   
 

 

    

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

  

Le projet est inclus dans le périmètre de protection du Phare de la Pointe des 

nègres. Néanmoins, considérant l'implantation et la hauteur du phare dans le 

paysage, il n'est pas attendu de concurrence visuelle du projet avec cet 

élément de patrimoine.

Le PLU prévoit l'urbanisation de cette zone.
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6.4 Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets 
négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre 
une annexe traitant de ces éléments) : 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 7. Auto-évaluation (facultatif)   

 
Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu'il est nécessaire que votre projet fasse l'objet d'une évaluation 
environnementale ou qu'il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi. 

 
 

    

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

    

 8. Annexes  

 8.1 Annexes obligatoires  

 Objet  

 1 
Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou pétitionnaire » -  
non publié ; 

 
 

 2 
Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il peut s'agir 
d'extraits cartographiques du document d'urbanisme s'il existe) ; 

 
 

 3 
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d'implantation, avec une localisation cartographique des prises 
de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de le situer dans le 
paysage lointain ; 

  

 4 
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) et c), 

7°a), b), 9°a), b), c), d),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du 

code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé ; 
  

 5 

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), b), 9°a), b), c), d), 

10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32, 38° ; 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement : 
plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme de photos aériennes datées et 
complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan 
devra préciser l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que les canaux, plans d'eau et cours 
d'eau ; 

  

 6 
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce site. Dans les 
autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 sur lesquels le projet est 
susceptible d’avoir des effets. 

  

   

Les principaux effets négatifs attendus et les mesures ERC prévues sont : 

1) La production de MES dans les eaux superficielles en phase chantier liées aux terrassements. Un attention part iculière sera 

portée sur la gestion des eaux pluviales. 

 

2) Les bruits en phase travaux.  

Le chantier respectera les disposit ions de l'art icle R1334-36 du code de la santé publique sur le bruit  de chantier. 

 

3) La production d'eaux usées en phase d'exploitat ion.  

Le projet sera raccordé au réseaux d'assainissement collect if et les eaux usées seront traitées à la stat ion d'ODYSSI. 

 

4) L'imperméabilisat ion des sols en phases d'exploitat ion. Le projet intègre une réflexion autour de la gestion des eaux pluviales. 

 

 Le projet n'est concerné par aucun zonage de milieu naturel sensible. Les eaux usées produites seront collectées par le réseau 

public et traitées par la STEP d'Odyssi.  

Les principaux enjeux (eaux usées, eaux pluviales, risques naturels séisme/mouvement de terrain/  inondation) feront l'objet de 

dossiers spécifiques : Dossier de déclaration au t ire de la Loi sur l'Eau, Permis de construire qui permettront d'assurer leur bonne 

prise en compte en phase travaux et exploitat ion. En part iculier dans le DLE seront développés les principes de gestion des eaux 

pluviales et la conformité du projet vis à vis de l'aléa inondation. 

Par conséquent, une évaluation environnementale ne semble pas nécessaire.
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8.2 Autres annexes volontairement transmises par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire 
 

 

 
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 
parties auxquelles elles se rattachent 
 

 

 Objet  

   

   

   

   

   

   

 9. Engagement et signature  
   

 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus   
 

  

 

 Fait à  le,   
   

 Signature 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Annexe 6 : Note complémentaire sur les risques naturels 

Annexe 7 :  Autres cartographies 

FORT-DE-FRANCE 16/08/2022



 

ANNEXE 2 :  Plan de situation au 1/25 000 

Echelle : 1 : 25 000e  

Parcelle de projet BH174 



 

 

 

Figure 1 : Occupation du sol à proximité de la zone d'étude (Source : Google Maps, 2021) 

ANNEXE 2 :  Photographies du site 



 

 

Figure 2 : Zone d’activité au nord-ouest de la parcelle de projet - Prise de vue n°1 

 

 

Figure 3 : Au centre de la parcelle : présence de végétation et aperçu de la falaise (Source : Suez Consulting, janvier 2021) 

- Prise de vue n°2 



 

 

 

Figure 4 : Zone résidentielle à l'est (Source : Suez Consulting, janvier 2021) - Prise de vue n°3 et 4 

 

 

Figure 5 : Zone industrielle et commerciale à l'ouest de la zone d'étude - Prise de vue n°5 
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ANNEXE 5 :  Plan des abords du projet 

Echelle : 1 : 5000
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1. DONNEES PHYSIQUES 

1.1 Topographie du site 

o Source : étude géotechnique G2 AVP, Résurgence caraïbe  

Le site d’étude est implanté en fond de vallée au pied d’une falaise d’une hauteur de plus de 10m. Il 
correspond à deux plateformes essentiellement constituées de remblais et est occupé au nord par un 

bâtiment.  

D’après l’étude, la zone qui longe la voie d’accès à la cimenterie en contrebas montre des talus 

partiellement en remblais présentant par endroit des indices d’instabilité. 

La partie plus au sud de la route est située à niveau altimétrique équivalente à celle de la route et remonte 

en pente douce à moyenne vers la plateforme au nord. 

1.2 Ravine Petit Paradis 

La parcelle de projet est située immédiatement à l’est du cours d’eau Ravine Petit Paradis relevant du 
Domaine public Fluvial (celle-ci n’est pas classée comme masse d’eau cours d’eau au sens du SDAGE 2022-

2027). 

 

 

Figure 1  : Contexte hydrographique

ANNEXE 6 :  Note complémentaire sur les risques naturels 
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Figure 2 : Localisation des prises de vue (Source : Suez consulting, Février 2022) 
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Prise de vue 1 : 

 

Prise de vue 2 : 

Passage à gué 

 

Prise de vue 3 : 

Zone d’érosion en pied de talus, au niveau de la ravine 

 

Prise de vue 4 : 

Ravine et voie d’accès 

 

Prise de vue 5 : Deuxième pont  

Zone de stockage des eaux de ruissellement 

 

Prise de vue 6  

Zone aval en direction de l’exutoire vers la baie. 
Présence de végétation ne permettant pas un 
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écoulement efficace des eaux de ruissellement et de la 

ravine. 

 

2. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES – GENERALITES 

o PPRN de Fort-de-France (2013) 

Le Plan de Prévention des Risques (PPR) réglemente l'utilisation des sols en fonction des risques naturels 

auxquels ils sont soumis. Il réglemente ainsi notamment toutes nouvelles constructions dans les zones 

très exposées et, dans les autres secteurs, il veille à ce que les nouvelles constructions ne soient pas des 

facteurs d’aggravation ou de création de nouveaux risques et ne soient pas vulnérables en cas de 

catastrophe naturelle. 

Le PPR définit également des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être 

prises par les collectivités publiques et par les particuliers. 

Il est rappelé ici que le PPR « autorise » des constructions dans certaines zones uniquement par rapport 

aux risques naturels. Il est bien évident que la construction n’est possible dans ces zones que si elle est 
prévue dans le cadre d’un PLU. C’est pourquoi, le PPR, servitude d’utilité publique, sera annexé à chaque 

PLU qui, lui, définit les zones constructibles ou non. 

Le risque est la confrontation d’un aléa (phénomène naturel dangereux) et d’une zone géographique où 
existent des enjeux qui peuvent être humains, économiques ou environnementaux.  

Ainsi, un aléa fort (ex : séisme) dans une zone à faible enjeux (ex : désert) n’entraine pas nécessairement 
un risque fort. Au contraire, un aléa faible dans une zone à fort enjeux (ex : ville) peut entrainer un risque 

fort. 

 

2.1 Les aléas 

Les différents aléas naturels identifiés en Martinique sont  : 

o Les inondations ; 

o Les aléas littoraux : 

o L’érosion ; 

o La submersion marine ; 

o La houle. 

o Les tsunamis ; 

o Les séismes et la liquéfaction du sol ; 

o Les mouvements de terrain ; 

o Le volcanisme. 
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Les aléas définis sont qualifiés graduellement de majeurs à faibles. On rappelle la signification de cette 

échelle : 

o Aléa majeur : les risques de dommage sont immédiats et de gravité extrême. Les vies humaines sont 

directement menacées.  

o Aléa fort : les risques de dommage sont très redoutables.  

o Aléa moyen : manifestations physiques très dommageables mais supportables. En général, des 

mesures de protection y sont envisageables.  

o Aléa moyen spécifique (inondation uniquement) : ce sont des zones potentiellement inondables en 

cas de défaillance d’un ouvrage d’assainissement ou de protection : non-fermeture d’un clapet anti-
retour, coincement d’une vanne, obturation d’ouvrage… La hauteur d’eau peut y être importante 
mais la vitesse est généralement réduite. Ces zones sont également repérées à l’arrière des 
endiguements (rivière Madame et Monsieur de Fort-de-France par exemple). Certaines zones d’aléa 
moyen spécifique correspondent également à des zones urbanisées où il y a des risques de 

débordement du réseau pluvial (cas du centre-ville du Vauclin). Ces zones ne sont pas des zones 

d’aléa moyen simple. Des précautions à prendre sont indiquées dans ces zones dans la partie Mesures 
de Prévention et de sauvegarde.  

o Aléa faible : les risques de dommages sont très faibles voire inexistants. 
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2.2 Les enjeux 

Le PPR a défini les zones d’enjeux de la façon suivante :  

o Enjeux forts existants : il s’agit des zones denses, largement bâties. Ces zones ont été identifiées par 
un SIG, grâce à l’outil buffer. Cet outil a permis de définir de façon automatique des périmètres d’un 
rayon de 50 m autour des bâtiments. Les critères de sélection des zones ainsi identifiées sont les 

suivants :  

 Surface minimale de 10 000 m2,  

 Suppression des surfaces empiétant sur les enjeux modérés. 

o Enjeux forts futurs : ce sont les secteurs de développement stratégiques. Pour les communes ayant 

un Plan Local d’Urbanisme (PLU), ces zones ont été identifiées à partir des zones U et AU. Les 
intersections avec les zones d’enjeux forts existants et les zones de servitudes naturelles (comprises 

dans les zones d’enjeux modérés) n’ont pas été comptabilisées. 

Pour les communes n’ayant pas de PLU, les zones d’enjeux forts futurs sont constituées des anciennes 
zones d’enjeux forts auxquelles on a soustrait les zones de servitudes naturelles et les zones d’enjeux forts 
existants. 

Le risque est à prendre en compte dans ces étendues où la densité de construction et donc la vulnérabilité 

humaine risquent d’être amenées à augmenter. 

Il serait contre-indiqué de mettre des populations en danger en ignorant le risque qui les menace.  

o Enjeux modérés : ces zones englobent :  

 Les anciennes zones d’enjeux modérés ajustées (après soustraction des zones d’enjeux forts 
futurs pour les communes ayant un PLU)  

 Pour les communes ayant un PLU : les anciennes zones d’enjeux forts ajustées (après 
soustraction des zones d’enjeux forts existants et des zones d’enjeux forts futurs)  

 Les zones naturelles suivantes : 

• Les zones agricoles protégées ;  

• Les espaces boisés classés ;  

• Les sites naturels inscrits et classés ;  

• Les réserves naturelles ;  

• Les arrêtés de biotope ;  

• Les sites RAMSAR ; 

• Les zones ZNIEFF 1 et 2.  



 

Page 7 sur 24 

 

2.3 Zonage réglementaire 

Par définition ces zones ne sont pas destinées à l’urbanisation. La vulnérabilité humaine et donc l’impact 
des catastrophes naturelles y sont moins importants. 

 

Le croisement des degrés d’aléa et des enjeux permet d’établir un zonage réglementaire propre à chaque 
aléa. Six zones ont ainsi été définies. Chaque zone est identifiée par un code de couleur.  

o JAUNE : zones avec prescriptions,  

o ORANGE BLEUE : zones avec prescriptions et nécessité de réaliser au préalable une étude de risque,  

o ORANGE : zones avec prescriptions et nécessité de réaliser au préalable un aménagement global,  

o ORANGE ET NOIRE (aléa volcanisme uniquement) : zones avec prescriptions et réalisation d’une 
étude géotechnique et hydrogéologique,  

o ROUGE : pas de construction autorisée sauf exceptions (liées à l’activité agricole, la pêche…),  

o VIOLETTE : zone soumise à un aléa majeur, pas de construction autorisée. 

 

Les zones jaune, orange et bleue ou orange du PPR ne sont pas des zones constructibles. Ce sont des zones 

où des servitudes issues de l’analyse des risques naturels s’appliquent en cas de construction prévue dans 
les documents d’urbanisme en vigueur. 

 

 

Figure 3 : Zonages pour les aléas inondation, mouvement de terrain et littoraux 

 

Figure 4 : Zonage pour les aléas séisme et volcanisme (Source : PPRN 2013) 
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2.4 Situation de la parcelle de projet et extraits 

cartographiques  

Le projet est concerné par les aléas suivants : 

o L’extrémité ouest de la parcelle de projet est concernée par l’aléa inondation fort défini au PPRN 972 

en date de 2013. Il s’agit de la zone située proximité de l’axe de la Ravine Petit Paradis, au niveau de 
la route d’accès. 

 

 

Figure 5 : Aléa inondation (Source : PPRN Fort-de-France , 2013)  
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o Aléa Mouvement de terrain :   

 Aléa fort au centre de la parcelle. 

 Aléa moyen au centre et au sud de la parcelle  

 Aléa faible sur les extrémités ouest et est de la parcelle 

 

 

Figure 6 :  Aléa Mouvement de Terrain ( Source : PPRN Fort-de-France , 2013) 

 

A noter : Une étude géotechnique de type G2AVP a été réalisée sur le terrain, elle met en évidence que 

la zone d’aléa fort de mouvement de terrain correspond à la présence d’une falaise à l’est et au nord de 
la zone d’étude. 

o L’aléa séisme est fort sur toute la parcelle : le risque sismique sur la commune de Fort-de-France est 

considéré comme étant fort comme sur toute le Martinique. 

o Le projet est situé en dehors des zonages d’aléa faille identifiés au PPRN 972. 

o L’aléa volcanisme n’est pas identifié sur la parcelle de projet. 

o Malgré sa proximité avec le milieu marin, le projet est situé en dehors des zones sujettes aux aléas 

littoraux (Submersion, houle cyclonique et érosion) définies par le PPRn. L’aléa submersion marine 
est cependant identifié par le TRI Lamentin-Fort de France (Figure 11) en limite immédiate juste au 

sud de la parcelle de projet. 

La parcelle de projet se situe essentiellement en zone d’enjeu fort existant. L’enjeu est modéré au niveau 

de l’axe de la ravine. 
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Figure 7 : Enjeux ( Source : PPRN Fort-de-France , 2013) 

Le croisement aléa /enjeux au sein de la parcelle de projet permet d’apprécier le zonage règlementaire 
ci-dessous : 

 

Tableau 1 : Récapitulatif des zonages réglementaires concernés par le projet 

Type aléa Mouvement de terrain Inondation Séisme 

Niveau 

Aléa 
Faible Moyen Fort Fort Fort 

Enjeux 

Fort 

existants 

Jaune Jaune 
Orange 

bleue 

Orange 

bleue- 
Jaune 

Enjeux 

modéré 
Jaune Jaune -  Rouge Jaune 

 

Ainsi, le projet est concerné par : 

o Un zonage réglementaire Jaune au regard des aléas, mouvement de terrain et séisme ; 

o Un zonage réglementaire Orange bleu au centre de la parcelle lié à l’aléa mouvement de terrain ; 

o Un zonage réglementaire Rouge et Orange bleue au droit de la Ravine au regard de 

l’aléa inondation. 
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Figure 8 : Zonage réglementaire (Source : PPRN Fort-de-France, 2013) 
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Figure 9 : Superposition zonage réglementaire-plan de masse projet
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2.5 Première approche de la compatibilité du projet avec 

le règlement PPRN 

Le projet est concerné par les catégories suivantes : 

o Prescriptions générales 

o Bâtiments et aménagements existants 

 Catégorie 1 : Constructions à usages d’habitation et autres  

 Catégorie 6 : Clôture et stockage de véhicule 

o Bâtiments et aménagements existants 

 Catégorie 1 : Constructions à usages d’habitation et autres 

 Catégorie 6 : Clôture et stockage de véhicule 

 

Les extraits du règlement du PPRN susceptibles d’être concernés par le projet sont présentés ci-après. 

2.5.1 Aléa inondation  

2.5.1.1.1 Orange bleu 

« Sous réserve de ne pas aggraver significativement les risques existants (y compris les risques de nuisance 

et de pollution, y compris pour des situations accidentelles raisonnablement vraisemblables) et de ne pas 

en créer de nouveaux. Les aménagements et constructions autorisés le sont sans préjudice de l’application 
des documents d’urbanisme et réglementations en vigueur. Prescriptions applicables sur le bâti existant si 

le montant des travaux n’excède pas 10% de la valeur vénale des biens (cf. article R 562-5 du code de 

l’environnement). Quel que soit le site d’implantation d’un projet, il doit être conçu et mis en oeuvre 
conformément aux normes parasismiques et paracycloniques en vigueur. Si les dispositions relèvent à la 

fois de ces normes et du présent règlement, c’est la prescription la plus sécuritaire qui doit être retenue » 
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             Le projet prévoit le reprofilage de la voie longeant la rivière située en zonage orange bleue, Dans 

ce cadre,  la réalisation d’une étude de risque hydraulique est nécessaire.  

Conformément au PPRN, les aménagements doivent limiter au strict minimum la gêne à l’écoulement et 
au stockage des crues. 

Pour le bâtiment : 

-  Les surfaces perpendiculaires à l’écoulement des eaux seront strictement minimisées 

- Mise hors d’eau du premier niveau utile (au-dessus de la côte de référence +50 cm définie) 

- Accès direct entre toute partie inondable et le niveau hors d’eau 

o Les remblais, digues et murs de protection sont interdits exceptés dans le respect des conclusions 

d’une étude de risque 

o Les dépôts, stocks et décharges de produits périssables, polluants ou dangereux […] devront être mis 

hors d’eau 

o Le mobilier urbain, les structures de jeux et loisirs, les dispositifs d’éclairage devront pouvoir résister 
aux effets d’une inondation (risques d’entraînement, dégradations diverses). 
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2.5.1.1.2 Rouge 

« Sous réserve de ne pas aggraver significativement les risques existants (y compris les risques de nuisance et de 

pollution, y compris pour des situations accidentelles raisonnablement vraisemblables) et de ne pas en créer de 

nouveaux. Les aménagements et constructions autorisés le sont sans préjudice de l’application des documents 
d’urbanisme et réglementations en vigueur. Prescriptions applicables sur le bâti existant si le montant des 
travaux n’excède pas 10% de la valeur vénale des biens (cf. article R 562-5 du code de l’environnement). Quel 

que soit le site d’implantation d’un projet, il doit être conçu et mis en oeuvre conformément aux normes 
parasismiques et paracycloniques en vigueur. Si les dispositions relèvent à la fois de ces normes et du présent 

règlement, c’est la prescription la plus sécuritaire qui doit être retenue » 

 

Dans le cas du projet, les aménagements en zone rouge du PPRN sont à proscrire en particulier en retiendra que 

tout remblaiement est interdit. 

Dans le cadre du projet, le zonage réglementaire rouge concerne qu’une partie de l’axe de la ravine. En cas de 
modification du profil en travers ou en long de celle-ci, une modélisation hydraulique devra être menée de 

manière à évaluer les impacts des aménagements projetés. 

A noter que pour l’instant de tels aménagements ne sont pas envisagés. 
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2.5.2 Aléa mouvement de terrain 

2.5.2.1.1 Jaune 

 

 

 

 

 

 

               Le projet devra être réalisé dans le respect des préconisations des études géotechniques. 

Le projet devra être réalisé dans le respect du code forestier. 

Les eaux de ruissellement feront l’objet d’une attention spécifique. 

Les rejets d’eaux usées seront dirigés vers le réseau collectif. 
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2.5.2.1.2 Orange bleu 
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               Le projet devra être réalisé dans le respect des préconisations des études géotechniques et de l’étude 

de risque correspondante. 

Le projet devra être réalisé dans le respect du code forestier. 

Les eaux de ruissellement doivent faire l’objet d’une attention spécifique. 

Les rejets d’eaux usées seront dirigés vers le réseau collectif. 
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2.5.3 Aléa sismique 
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               Le projet sera réalisé dans le respect des préconisations des études géotechniques et des règles 

parasismiques en vigueur.  

Les voies de communication et les réseaux réalisés conformément aux prescriptions du PPRN. 
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3. PGRI MARTINIQUE 

Un Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) a pour objet de donner une vision stratégique des actions à 
conjuguer pour réduire les conséquences négatives des inondations sur un territoire donné, en orchestrant à 

l’échelle de chaque grand bassin les différentes composantes de la gestion des risques d’inondations. 

Le PGRI de la Martinique, approuvé par arrêté préfectoral le 30 novembre 2015, définit 5 objectifs 

stratégiques : 

o Objectif stratégique n°1 : Développer des gouvernances adaptées au territoire, structurées et pérennes, 

aptes à porter des stratégies locales et les programmes d'action, 

o Objectif stratégique n°2 : Améliorer la connaissance et bâtir une culture du risque d'inondation, 

o Objectif stratégique n°3 : Aménager durablement les territoires, réduire la vulnérabilité des enjeux exposés, 

o Objectif stratégique n°4 : Se préparer à la crise et favoriser le retour à une situation normale des territoires 

impactés, 

o Objectif stratégique n°5 : Favoriser la maîtrise des écoulements, en cohérence avec la préservation des 

milieux aquatiques. 

 

Un seul territoire à risque important d'inondation (TRI) a été arrêté par le Préfet de la Martinique le 4 janvier 

2013 : le TRI Lamentin / Fort-de-France. 

Bien que faisant parti du TRI, l’aléa inondation par débordement de cours d’eau au droit de la ravine Petit Paradis 
n’a pas été cartographié. 

L’aléa par submersion marine est identifié juste en aval du projet. Dans le cas d’une submersion extrême ( +4 m 
NGM ), l’aléa déborde sur la partie sud-ouest de la parcelle de projet. 

 

Figure 10 : Carte du district hydrographique délimitant les territoires à risque important d'inondation 

 (Source : PGRI DEAL, octobre 2015)  
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Figure 11 : Extrait carte TRI Lamentin-Fort de France (Source : DEAL Martinique 

 

 



 

 

 

Figure 1 : Monuments historiques inscrits et classés et périmètre de protection 

 

Figure 2 : Zonage du SAR-SMVM 

  

ANNEXE 7 :  Autres cartographies 



 

Figure 3 : Extrait du PLU en vigueur (DEAL de Martinique) 

 

 


